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NOTION
La communauté de biens se produit lorsque la propriété d'une chose ou d'un droit appartient, sans division, à plusieurs personnes, chacun des membres participant aux dépenses et percevant les bénéfices ou fruit qui lui reviennent proportionnellement au nombre de parts qu'il possède.
Aucun copropriétaire n'aura l'obligation de demeurer en communauté sauf s'il a été convenu de conserver la chose indivise (non divisée) durant une période déterminée ; mais la durée de l'accord ne pourra jamais être supérieure à dix ans (avec possibilité de prorogation pour nouvel accord et sous certaines conditions).
Chaque copropriétaire a la pleine propriété de sa part, il peut donc la céder, l'hypothéquer ou en faire donation, dès l'instant qu'il ne s'agit pas de droits personnels.
Soulignons que les apports à la communauté de biens ne peuvent être que des apports de biens mais ne peuvent pas être que des apports d'argent ou de travail.
1. DÉNOMINATION
Le nom des communautés de biens n'est pas non plus réglementé, par conséquent on pourra adopter un nom librement en l'accompagnant de la mention « communauté de biens » ou encore du sigle « CB ».
2. RESPONSABILITÉ DES COPROPRIÉTAIRES
En cas de dettes sociales face à des tiers, c'est d'abord la communauté qui engage ses biens et à défaut, ce sont les membres de celle-ci qui engagent de façon illimitée leurs propres biens, conformément aux accords qui auront été établis, lesquels ne seront opposables à l'égard de tiers que lorsqu'ils auront été passés par-devant notaire. Au contraire, si les accords n'ont pas été passés par-devant notaire, la responsabilité à l'égard de tiers sera solidaire et les associés ne pourront faire valoir ces accords qu'entre eux. 

Par ailleurs, les copropriétaires répondent à l'égard de la communauté des dommages et intérêts occasionnés par faute.
Soulignons que la division de la chose en commun ne portera pas préjudice au tiers, qui conservera les droits de servitude, d'hypothèque ou autres droits réels qu'il avait avant que ne se produise la partition. Les droits personnels de tiers contre la communauté auront la même force, même si la chose a été divisée.
3. PROCESSUS DE CRÉATION
La création peut se faire au moyen d'un contrat de société entre tous les propriétaires. Ledit contrat peut être privé ou notarié. En cas où il y aurait apport de biens immeubles ou de droits réels, il faudra procéder à la signature d'un acte par-devant notaire.
4. PERSONNALITÉ JURIDIQUE
Les communautés de biens n'ont pas de personnalité juridique propre. Les copropriétaires agissent en leur propre nom face à des tiers. Et par conséquent, elles ne sont pas inscrites au registre du commerce.
5. Administration de la communauté de biens
Chaque membre peut se servir de la chose commune dès l'instant qu'il en disposera conformément à son usage, qu'il ne portera pas préjudice aux intérêts de la communauté et qu'il ne privera pas les autres membres de son utilisation.
On peut nommer un ou plusieurs administrateurs et à défaut de cela, elle sera administrée par n'importe lequel des membres.
6. Évaluations
Avantages :
· Ce cas de figure ne requiert aucune formalité pour être constitué.
· Il n'exige pas un grand investissement, seulement un capital minimum pour les premières dépenses.
Inconvénients :
· Responsabilité illimitée des membres. Chaque membre engage son propre patrimoine face aux dettes que la communauté ne pourra pas assumer.
· L'absence de personnalité juridique de la communauté peut également constituer un risque étant donné que l'activité dépend de chacun des membres qui, sauf accord contraire, peuvent agir au nom de la communauté en provoquant éventuellement des risques inutiles et non connus par les autres.
Bien que les estimations soient à peu de chose près semblables à celles d'une société civile, puisque les deux figures sont des organismes soumis au régime d'imputation des revenus aux associés, alors que la communauté de bien a pour objet la maintenance et la mise à profit plurielle d'une propriété commune, la société civile, bien qu'elle possède également un patrimoine communautaire, a quant à elle pour objet l'intervention dans les activités commerciales afin d'obtenir des gains communs divisibles entre les associés.






� Responsabilité solidaire : se produit lorsqu'un tiers peut réclamer la dette sociale à n'importe lequel des associés.


Responsabilité conjointe : se produit lorsque le tiers ne peut réclamer à l'associé que la part qui lui incombe, compte tenu de l'accord ou de l'apport social, sur la dette de la société.
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